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Avant-propos
Pourquoi ce guide va vous aider
Vous savez que le président de la République est élu pour une durée de… cinq ans (vous avez hésité ? n’en rougissez pas : avant une loi approuvée par référendum le 24 septembre 2000, le plus important personnage de l’État était désigné pour sept ans ; le passage du septennat au quinquennat est donc récent).
Vous n’ignorez pas que les parlementaires font les lois. Mais vous vous demandez pourquoi les députés siègent dans un bâtiment nommé Palais-Bourbon, du nom de la dynastie des derniers monarques. Quant aux sénateurs, vous avez entendu dire qu’ils délibéraient au palais du Luxembourg. Et cela vous laisse perplexe, car personne ne vous a dit que ce bâtiment se trouvait à Paris et non dans un petit pays voisin de la France…
Vous savez par ailleurs que le maire de votre commune est élu pour six ans. Mais vous avez oublié, distraite, que votre meilleure amie, qui est peut-être portugaise ou finlandaise, à moins qu’elle ne soit autrichienne ou maltaise, a le droit elle aussi de participer aux scrutins municipaux, ainsi qu’aux élections européennes organisées en France, parce qu’elle appartient à un pays membre de l’Union européenne…
À propos de l’Europe, justement, vous êtes prête à vouer une reconnaissance éternelle à qui saura vous expliquer de manière simple le fonctionnement de cette vénérable institution car vous vous y perdez un peu, avec tous ces traités, ces conseils et ces assemblées… Par exemple, vous vous demandez si les termes « Conseil européen » et « Conseil de l’Europe » désignent le même organisme…
Par ailleurs, pour en revenir à la France, vous vous doutez que, en dépit de leur nom, les élections cantonales ne sont pas destinées à élire les cantonniers. Mais alors à quoi servent-elles ? Et quand on parle de « corps électoral », vous vous demandez, en rêvassant, un demi-sourire aux lèvres, de quel corps il peut bien s’agir…
Que de questions ! Vous pouvez vous féliciter d’avoir ce petit ouvrage entre les mains. Grâce à lui, vous allez comprendre et retenir, une bonne fois pour toutes, quelles sont les compétences d’un ministre, d’un conseiller régional ou celles d’un préfet, voire d’un sous-préfet ! Vous allez apprécier toute l’importance que revêt un référendum ou le traité de Maastricht et mesurer le rôle du Conseil constitutionnel dans la protection des libertés publiques.
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Chère Paresseuse,
Ce petit livre est la réimpression d’un texte rédigé fin 2006. Ayez bien en tête que, depuis, d’appréciables changements et évolutions sont intervenus dans la vie politique française, et même dans le monde.
Ainsi, vous savez que Nicolas Sarkozy, candidat de l’UMP, a été élu à la présidence de la République le 16 mai 2007. Il est d’ailleurs fort probable que le chef de l’État sortant se présentera au scrutin présidentiel des 22 avril et 6 mai 2012. Entre-temps, il aura procédé à diverses réformes.
Par exemple, en 2008, la Constitution a été modifiée. La question prioritaire de constitutionnalité (QPC) a été créée. Elle permet à un justiciable, à l’occasion d’un procès, de contester la constitutionnalité d’une loi quand il estime que celle-ci porte atteinte à ses droits et à ses libertés. Ce n’est pas rien ! Le président ne peut plus exercer que deux mandats consécutifs. Par ailleurs, l’ensemble des collectivités territoriales a été réformé. Et, en 2011, l’île de Mayotte est devenue un département d’outre-mer.
Quant à l’Union européenne, elle compte, depuis le 1er janvier 2007, 27 États-membres. Or, ceux-ci ont parfois bien du mal à s’entendre, par exemple pour assurer la stabilité de l’euro. La monnaie européenne est en effet malmenée après qu’une crise financière mondiale a éclaté en 2007. Bref, les mois qui viennent risquent d’être, sur le plan politique, tout à fait intéressants. Une raison de plus pour lire, relire et offrir La Vie politique (enfin) expliquée aux paresseuses !
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Comment tout savoir
 sur la Constitution
 de la Ve République
Qu’est-ce qu’une Constitution et à quoi sert-elle ?
Une Constitution est une sorte de super-loi, plus importante que toutes les autres règles juridiques (les lois, les décrets, les arrêtés, etc.). Celles-ci doivent donc la respecter et tenir compte de ses principes. Une Constitution décrit la nature d’un régime politique et les grandes idées qui orientent la manière dont il fonctionne. Vous voulez du concret ? Lisez ce qui suit…
Rétablir l’empire de Charlemagne ? C’est interdit !
Par exemple, une Constitution prévoit qu’un pays est une république (l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Algérie, la Chine, la Pologne, etc.) ou une monarchie (l’Espagne, la Jordanie, la Suède, la Thaïlande, le Tonga, etc.).
Donc, si, en France, du jour au lendemain, un descendant de Clovis ou de Charlemagne se faisait connaître et annonçait son envie de rétablir le royaume des Francs ou l’Empire romain d’Occident, il se heurterait (dans le meilleur des cas) à la Constitution pour mettre en œuvre son projet. En effet, la Constitution de la Ve République annonce que : « La France est une république. » Le retour au pouvoir des arrière-arrière-petits-enfants de Vercingétorix ou des héritiers des derniers rois mérovingiens – s’il y en a – n’est donc pas pour demain.
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Article 1er de la Constitution de la Ve République (extrait) :
« La France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. »
Dans la plupart des démocraties comme la France, les institutions sont organisées selon le principe de la séparation des pouvoirs qui permet d’éviter qu’une seule personne ou un seul groupe dispose de tous les leviers de commande – ce qui reviendrait à installer un régime autoritaire, voire une dictature. Quels sont ces trois pouvoirs ?
On distingue le législatif (les parlementaires, qui votent la loi), l’exécutif (le chef de l’État, le Premier ministre et les ministres, qui appliquent la loi), le judiciaire (l’ensemble des juges qui s’assurent que chacun respecte et met en œuvre la loi).
Si la séparation des pouvoirs n’existe pas dans votre pays, faites attention : vous vivez probablement sous un régime tyrannique !



[image: images] Qui a inventé la théorie de la séparation des pouvoirs ?
a) Le Masque de fer, qui, dans sa prison, avait eu le temps de méditer sur les dangers d’un pouvoir autoritaire ?
b) Louis XIV, qui ne voulait rien partager et surtout pas le pouvoir qu’il souhaitait exercer seul ?
c) Le philosophe Montesquieu, dans L’Esprit des lois ?
d) Racine, dans Britannicus ?
 
La bonne réponse est la réponse c). En France, cette théorie fut mise au point par le philosophe Montesquieu, dans un ouvrage nommé L’Esprit des lois, en 1748. Laissons parler le grand homme : « Il n’y a point de liberté, si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et de l’exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire ; car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur. »



Souvent, ces différents pouvoirs s’équilibrent et se contrôlent les uns les autres. Ainsi, en France, l’Assemblée nationale peut censurer le gouvernement si elle est en désaccord avec la politique que celui-ci met en œuvre. De manière beaucoup moins radicale, les députés et les sénateurs ont également le droit – et le devoir ! – de modifier, lors des sessions du Parlement, un texte de loi que le gouvernement a préparé.
En contrepartie de ces pouvoirs, le président de la République peut dissoudre l’Assemblée nationale si celle-ci s’oppose à lui ou à son Premier ministre, ou, simplement, s’il estime que les députés ne soutiennent pas suffisamment l’action du gouvernement.
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Dissoudre ne veut pas dire que le chef de l’État plonge les députés dans un liquide très décapant, mais qu’il met un terme à leur mandat, à la législature.




Mauvais calcul
La dernière en date des dissolutions de l’Assemblée nationale a été prononcée par le président Jacques Chirac le 25 mai 1997 (alors que cette Assemblée lui était déjà acquise). Mais contrairement aux attentes du chef de l’État, les électeurs ont choisi d’accorder la majorité des voix à la gauche, une famille politique opposée à la sienne, le contraignant à confier la fonction de Premier ministre à un socialiste, Lionel Jospin, comme nous le verrons un peu plus loin.

L’éphémère première Constitution française
La plupart du temps, une Constitution est rédigée, discutée et votée selon une procédure particulière : par exemple, par une Assemblée constituante spécialement élue. Ce fut le cas en France à la fin de l‘Ancien Régime. Le 9 juillet 1789, les États Généraux réunis par Louis XVI pour rétablir l’équilibre des finances publiques décidèrent de se donner des pouvoirs beaucoup plus importants. Ils se proclamèrent Assemblée constituante (pendant la célèbre séance du Jeu de Paume – je suis sûr que ce nom vous est déjà connu).
En fait, les États Généraux voulaient limiter les pouvoirs du roi, jusqu’alors presque absolus. La première Constitution française fut donc rédigée et adoptée en 1791. Mais Louis XVI mena plus ou moins un double jeu pour récupérer ses anciens pouvoirs avec l’appui de pays voisins comme l’Autriche. Épreuves de force, manifestations, troubles (la prise de la Bastille, ça vous dit quelque chose ?) se succédèrent. Après de nombreuses péripéties, la monarchie finit par être remplacée par la Ire République. Le roi fut détrôné, emprisonné et même décapité (la première Constitution de la France n’a donc pas été appliquée longtemps).

Les États-Unis : whisky et mauvais garçons
Depuis la Révolution française, la France a changé une quinzaine de fois de Constitution, parfois à un rythme soutenu, comme sous la Révolution. Les Français paraissent versatiles, notamment par rapport aux Américains qui ont la même Constitution depuis le 17 septembre 1787. Précisons que celle-ci a été amendée à 27 reprises.
Au fait, connaissez-vous les amendements les plus célèbres ? Si je vous dis : Al Capone, les bars clandestins, le whisky, Eliot Ness ? Vous y êtes… En 1919, le 18e amendement interdit la fabrication, la vente, le transport, l’importation et l’exportation d’alcool… Il s’agissait alors de lutter contre l’alcoolisme. En réalité, la Prohibition favorisa la contrebande et le crime organisé qui s’implantèrent solidement au sein de la société américaine, entraînant une lutte sans pitié entre les mauvais garçons et des policiers incorruptibles… Et, en 1933, le 21e amendement permit de revenir au régime antérieur.

Que se passe-t-il si le président a un petit refroidissement ?
Une Constitution énumère et décrit également les principales institutions et la manière dont celles-ci fonctionnent. En France, la Constitution de la Ve République précise, par exemple, que le pouvoir exécutif est essentiellement exercé par le président de la République et le Premier ministre. Quelles que soient leurs opinions politiques respectives, ceux-ci sont conduits à collaborer et à s’entendre.
Si la date du Conseil des ministres ne peut pas être déplacée alors que le chef de l’État est souffrant ou qu’il a subi une intervention chirurgicale, celui-ci ne peut se faire remplacer ni par un de ses collaborateurs, même parmi les plus proches, ni même par son épouse… La Constitution prévoit que le Premier ministre supplée le chef de l’État, à titre exceptionnel, pour la présidence d’un Conseil des ministres.

Le Royaume-Uni : une démocratie sans Constitution
Au fait, une Constitution est-elle vraiment indispensable à tout régime démocratique ? En théorie, non. Le Royaume-Uni, par exemple, se débrouille très bien sans. Le système politique y est réglé par quelques grands textes particulièrement importants et par le respect de règles non écrites qui se sont peu à peu imposées, au fil du temps, comme de véritables coutumes. Les Britanniques – c’est connu – sont excentriques et ne font rien comme les autres…
Pour simplifier, les pouvoirs du souverain britannique se sont rétrécis au fil des ans, à mesure que ceux du Parlement et des électeurs se développaient, comme dans les pays voisins. Cette évolution s’est faite relativement en douceur, si l’on excepte une révolution au milieu du xviie siècle. Aujourd’hui, la reine Élisabeth II n’a qu’un rôle protocolaire ; c’est le Premier ministre qui détient l’essentiel du pouvoir. Le Royaume-Uni est devenu une démocratie tout à fait comparable à n’importe quel autre État de l’Europe occidentale, monarchie ou république.
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